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Proposition de motion 
Une réponse politique à l’appel des jeunes pour sauver le climat ! 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– que l’appel des jeunes de toute la Suisse pour une véritable prise de 
conscience politique générale de la crise climatique, à travers une grève le 
18 janvier 2019, et une manifestation nationale le 2 février, est un signal 
fort que l’on ne saurait ignorer ; 

– que ce mouvement est mondial et que chaque collectivité publique peut et 
doit faire sa part ; 

– qu’en Suisse seulement, plus de 22 000 jeunes ce sont rassemblé.e.s dans 
toute la Suisse suite à cet appel le vendredi 18 janvier, et 38 000 le samedi 
2 février ; 

– que cet appel a été entendu par plus de 4000 grévistes / manifestant.e.s à 
la marche à Genève pour revendiquer le caractère urgent de la situation ; 

– que leur message est directement adressé aux autorités politiques, 
c’est-à-dire à nous-mêmes, en tant que parlementaires, et surtout à notre 
exécutif, le Conseil d’Etat ; 

– qu’il est important de réaffirmer que notre responsabilité de député.e.s, 
envers les générations futures, est de les entendre et de les écouter, 

 
invite le Conseil d’Etat 
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– à mettre tout en œuvre, en urgence, pour adapter le Plan climat aux 
revendications portées par les jeunes durant la grève, à savoir : 

1. la reconnaissance du statut de crise écologique majeure à gérer de 
manière prioritaire ; 

2. la réduction à 0% de gaz à effet de serre d’ici à 2030, et en tous les 
cas d’ici à 2050 au plus tard, comme le demandent les milieux 
scientifiques et les organisations regroupées dans l’Alliance 
climatique suisse (cf. Annexe) ; 

3. la mise en œuvre de mesures politiques chiffrées et contraignantes 
vers l’objectif 0% (réforme du Plan climat) ; 

– au cas où les revendications précédentes ne pourraient être mises en place 
dans le cadre du Plan climat, à effectuer, dans les six mois, des 
propositions concrètes de réformes économiques et fiscales structurelles, 
pour permettre la transition rapide vers la réduction à 0% de gaz à effet de 
serre d’ici à 2030, et au plus tard d’ici à 2050 ; 

– d’associer les jeunes mobilisé.e.s pour le climat à l’adaptation et à la mise 
en œuvre du Plan climat cantonal. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La mobilisation des jeunes pour le climat a été unanimement reconnue 
comme un fait nouveau dans la prise de conscience planétaire, européenne, 
suisse et genevoise de l’urgence de la crise climatique. 

Les générations futures veulent un avenir. Elles veulent immédiatement 
pouvoir se rêver et se projeter sereinement et avec confiance dans un futur 
désirable. 

Pourtant, que leur offre la poursuite de notre modèle de développement ? 
Une diminution constante de la biodiversité et la fin des ressources non 
renouvelables. Une péjoration de la santé, due à la pollution, à 
l’augmentation des températures extrêmes… Ajoutons, le coût humain et 
financier des catastrophes climatiques annoncées. C’est un avenir de 
cauchemar, et non de rêve, qui est promis à la jeunesse contemporaine, si 
nous ne prenons pas immédiatement et concrètement les mesures qui 
s’imposent. 

Le canton s’est doté d’un Plan climat. C’est un premier pas. Mais il n’est 
assurément pas à la hauteur des enjeux, et il n’est pas mis en œuvre avec 
l’urgence et la détermination nécessaires. Il n’est pas à la hauteur de notre 
responsabilité collective en tant que député.e.s et conseiller.ère.s d’Etat. Et 
c’est ce que les grèves et manifestations citoyennes des jeunes nous 
rappellent, à nous, responsables politiques. 

Les jeunes nous demandent – à Genève comme ailleurs – de prendre nos 
responsabilités et de mettre en place une politique concrète à la mesure des 
défis à relever. Les jeunes demandent 0% de gaz à effet de serre en 2030. 
Même si leur objectif est très ambitieux, ils ont raison de nous demander 
d’entrer, sans attendre, dans l’ère de la durabilité : c’est leur avenir encore 
davantage que le nôtre qui est en jeu. 

Démontrons que nous les avons entendu.e.s et que nous les prenons au 
sérieux ! Que nous saurons les écouter et que nous avons entendu leur 
message !  
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ANNEXE 

 

Pour arriver à la société 2000 watts, qui est un objectif partagé pour 2050, il faudra 
redoubler d’efforts. La société 2000 watts permettrait à chacun de ne consommer que 
ce que la Terre est en mesure de lui fournir. 


